
Intersyndicale UNSA Forêt, CGT Forêt, SNUPEN Solidaires de la DT Ile de France - Nord-Ouest
Compte-rendu Assemblée Générale du 11 septembre 2009

L'assemblée générale s'est ouverte à 9h03 à la salle de Ste Périne, tel que prévu et l'assemblée
présente a décidé de se déplacer à Pierrefonds pour profiter de la présence de la journée
d'information de la fédération nationale des Amis des Forêts, pour communiquer sur les problèmes
rencontrés à l'ONF par les personnels dans le cadre du plan Drège-Fillon.

Cette communication a pris la forme d'une distribution de la plaquette de l'intersyndicale
nationale aux participants des Amis des Forêts, à l'extérieur de l'Institut Charles Quentin à
Pierrefonds.

La trentaine de personnels présente a pu constater que la Direction de l'ONF était
généreusement représentée: la DRH nationale, le DT IDF-NO, le DA de Picardie et un huissier*,
nous ont tenus compagnie jusque 10h30 (et deux RG).

Ces présences étaient dues (selon les propos de la DRH) à notre appel à perturber et
manifester lors de la journée des Amis des Forêts, car figurait à l'ordre du jour de l'AG:
«Intervention, aujourd’hui, à la journée d'étude des Sociétés des Amis des Forêts à Pierrefonds (FD
de Compiègne), à laquelle le Directeur Général participe ».

Comme quoi l'interprétation des mots est toujours une chose instructive et passionnante !

En fait, nous avons fait ce que nous avions toujours prévu, communiquer sans objectif
quelconque de perturber la rencontre nationale entre les Amis des forêts dont, a priori, nous
partageons des préoccupations qui passent selon nous par le maintien d'un service public forestier
conséquent en personnels et moyens financiers indépendants des cours du bois.

Des contacts ont été pris avec les participants au colloque, certains regrettant que nous n'en
fassions pas partie.

La presse était présente.
Nous ne savons pas si le DG a pris part à cette journée à Pierrefonds tel que prévu au

programme, nous ne l'avons pas vue franchir les portails officiels devant lesquels nous
communiquions (passé par la porte de service ?).

Vers 10h45, l'assemblée générale s'est poursuivie de nouveau à la salle de Ste Périne, par des
débats et échanges enrichissants:

- Une quasi-unanimité pour se féliciter de l'opération de communication à Pierrefonds, à
l'opposé de l'image de fauteurs de troubles que nous attribue la direction, mais cependant,
regrettant la faible mobilisation;

- Échanges d'éléments sur la délocalisation du siège avec constat là aussi d'un aveuglement
d’une grande majorité des personnels concernés et l'attente « consentie » des événements, en
espérant que les choses ne bougent pas par miracle;

- Forte inquiétude des personnels quant à la situation financière de l'établissement, le terme
de « cessation de paiement » est avancé tant le constat de blocage des moyens financiers est
marqué: refus de fournisseurs de continuer à traiter avec les services; devenir des contrats de
droit public, des factures en cours, des réparations et entretiens indispensables, des carrières et
avancements des personnels ?

Les mesures d'économies annoncées se manifestent dorénavant sur les revenus et conditions
de travail des personnels, ainsi que sur l'avenir des fournisseurs et prestataires de l'ONF.

La question se pose d'une mise en déficit voulue pour condamner l'Établissement et le
démanteler sur ce motif;

Le bilan financier doit être présenté en détail lors du prochain CA que tous les membres de
cette instance dirigeante en aient connaissance et prennent les décisions nécessaires de
sauvegarde de notre Etablissement et de nos emplois;

- L'instruction sur les martelages soulève une opposition forte quant à la direction prise
du laisser faire aux exploitants le travail de « sylviculture » de récolte et donc nier les objectifs
d'avenir et de maintien des peuplements forestiers au motif du tout économique et financier;



Ainsi des collègues d'UT en France ont décidé de ne pas appliquer cette instruction.

Des actions d'application stricte des procédures de cette instruction pourraient
conduire à certains blocages et impossibilités de travail ou ralentissement des opérations du
processus MOB (clôture de FM en cours, sur le terrain avant tout passage à autre parcelle,
communication préalable des parcelles avec délégation de direction …);

- L'assemblée exige la fourniture des EPI, des fiches de compositions et préconisation
d'utilisation fournis par les fabricants, pour l'ut ilisation de peinture en martelage, et le
droit individuel de refus de marteler avec cet outil, sur le principe de précaution;

- Nécessité exprimée de la tenue d'Assises de la Forêt au niveau national avec les élus,
associatifs et gouvernants (appui et confirmation de cette demande de l'intersyndicale
nationale);

- Confirmation de la nécessité des actions de blocages pour débloquer le dialogue
inexistant du fait de la direction refusant toute prise en compte des demandes des personnels;

- Nécessité de la prise de conscience que des actions et attitudes individuelles porteront
leur fruit; par exemple: plus de crédits de fonctionnement = VA reste à l'arrêt et déplacement à
pieds; plus de paiement des taux tournée = retour pour pause déjeuner en résidence
administrative; respects des horaires et quotité d'horaires de travail ...etc (à vos idées à nous
transmettre); établissement de fiches DAP pour chaque problème rencontré dû à l'organisation
(l'administration refusant de s'entendre dire que certaines choses (nombreuses) ne fonctionnent
pas, prouvons-le sur notre temps de travail);

- Maintien du boycott de CTPF au vue de son succès;

- Utilisation au quotidien de l'outil messagerie/courriel pour interpeller, sur les
problèmes rencontrés dans le travail, les personnes décisionnaires directes (n+1 et/ou chef
du/des service(s) concerné(s)), avec copie aux organisations syndicales pour établir ainsi des
cahiers de doléances à porter au plus haut niveau;

- Maintien du boycott des instances avec blocage de la séance reconvoquée avec apport
des doléances;

- Actions de communication vers l'externe: affichage « ONF Démantelé – Quelle Forêt
pour nos enfants ? » visible par tous, distribution de la plaquette intersyndicale lors de
rencontres associatives, rencontres d'élus, action ponctuelle de tractage dans les carrefours,
lieux touristiques … etc.

Des avis ont été exprimés, ne souhaitant pas que le mouvement se poursuive par des actions
ponctuelles de grève d'une journée, affectant les revenus, entraînant la lassitude et ne faisant pas
bouger d'un iota la direction.

Le constat de faible participation des personnels aux rassemblements (AG, actions blocages
CTPT, blocages ventes …) sur la DT IDF-NO, interroge sur la résignation et l'acceptation des
conditions de travail découlant de la réforme permanente dû au plan Drège-Fillon et au PPO.

Les conséquences collectives des mesures gouvernementales et directoriales sont-elles perçues
par les collègues, ou faudra-t'il attendre les atteintes individuelles pour que ceux-ci comprennent et
réagissent ? La peur de l'avenir ne doit pas être une soumission à l'inacceptable, il nous faut
mobiliser les personnels absents du mouvement depuis un an.

*Nota: Une mention aux organisations professionnelles de cette corporation pourrait être émise pour leur
faire remarquer le haut niveau d'emploi que permet notre mouvement depuis maintenant un an.

A noter aussi, que l'huissier était « réservé » pour la journée; la tournée sur le terrain des
participants au colloque des Amis des Forêts, pour des démonstrations, l'après-midi, était donc appréhendée
comme sensible à une manifestation de notre part. Désolés d'avoir peut-être déçu les attentes de notre
direction.

Information: participez à la consultation sur le service public de La Poste du 28 septembre au 3 octobre, en
votant – Renseignements sur : http://www.appelpourlaposte.fr/.


